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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

Destinée au personnel en fonction ou en formation des secteurs éducatif, social, pédagogique, de la santé, cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant de situer, dans le cadre juridique et institutionnel, la prise en charge des patients ou bénéficiaires souffrant de troubles relevant du champ de la santé mentale.
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES
2.1. Capacités
Dans le respect du cadre déontologique, au départ d’une thématique traitant de situations psycho-socio-éducatives et/ou liées au domaine de la santé,
· présenter une problématique visant le développement global et l’autonomie de la personne ou l’amélioration ou le rétablissement de la santé ;
· décrire et analyser la (les) situation(s) en faisant référence aux concepts théoriques, méthodologiques ou techniques de base, relevant de domaines tels que :

· droit et législation des secteurs concernés,

· sociologie,

· analyse des organisations,
· psychologie,

· psychopédagogie,

· sciences fondamentales,

· éducation à la santé ;

· poser une réflexion critique formalisée et rigoureuse sur ces situations d’un point de vue éthique en tenant compte de sa propre subjectivité ;

· proposer, justifier et évaluer les pistes de solutions nouvelles en référence à des bases théoriques ;

· établir un lien entre la situation et des éléments du contexte politique, économique, culturel et social ;
· situer sa réflexion dans la cadre d’une équipe pluridisciplinaire ;
· faire référence aux techniques de base de la communication (écoute, langage verbal, non verbal, communication dans les groupes…).
2.2. Titre pouvant en tenir lieu 

Bachelier ou grade équivalent de la catégorie paramédicale, sociale ou pédagogique. 

3.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1.  Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Eléments de droit
	CT
	B
	20

	Structures institutionnelles de    santé mentale
	CT
	B
	28

	3.2.  Part d’autonomie
	P
	12

	Total des périodes
	
	60


4.
PROGRAMME

L’étudiant sera capable,
dans le cadre de sa fonction et de son rôle, au travers de mises en situation et d’analyse de situations professionnelles relevant du domaine de la psychopathologie :
4.1.

en « Eléments de droit »,
· d’identifier et d’utiliser les notions juridiques nécessaires à la compréhension du droit en santé mentale (domaine de compétences des tribunaux, incapacités…) ;

· d’identifier et de distinguer le fonctionnement des différents régimes de protection des biens et des personnes mis en place par le législateur ;

· d’identifier, de décrire et d’actualiser des notions spécifiques :

· en droit de la jeunesse,
· en matière de droits du patient,
4.2
en « Structures institutionnelles de santé mentale »,
· de caractériser le cadre, les missions, la philosophie, le type de prise en charge dans les structures de santé mentale ;
· de décrire l’offre institutionnelle et le fonctionnement organisationnel du système de soins en santé mentale dans notre pays et son évolution ;

· de distinguer les possibilités et limites actuelles en matière de prise en charge en santé mentale des différents types d’institutions en Belgique, y compris d'un point de vue juridique ; 
· d’expliciter les possibilités et limites offertes par le travail en réseaux entre des institutions du champ de la santé mentale et celles d’autres secteurs. 
5.
CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,
dans le cadre de sa fonction et de son rôle, au travers d’une ou plusieurs mises en situation et/ou d’analyse de situations professionnelles relevant du domaine de la psychopathologie :
· de décrire les différents éléments relevant du droit et des possibilités de prise en charge au sein des structures institutionnelles de santé mentale ; 

·  d’expliciter et de critiquer les possibilités et les limites de cette prise en charge d’un point de vue juridique et institutionnel. 

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· la précision des termes utilisés,
· la clarté de l’expression,

· le niveau de précision et de clarté des termes juridiques utilisés,

· la qualité des liens entre la pratique juridique et les éléments avancés,

· le niveau de sens critique.

6.
CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert. 

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.
7.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.
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